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Plus-values immobi-
lières : taxées ou pas ?

Le calcul de plus-value imposable 
se fait en deux étapes. On pro-
cède au calcul de la plus-value 
brute avant de lui appliquer les 
abattements qui détermine en-
suite la plus-value imposable. La 
plus-value immobilière est égale 
à la différence entre le prix de 
vente corrigé et le prix d’acqui-
sition corrigé de l’immeuble. Le 
prix de vente est le prix indiqué 
dans l'acte de vente. On le ma-
jore des charges et indemnités 
que l'acquéreur vous doit, si elles 
sont mentionnées dans l'acte de 
vente. Et on diminue le prix de 
vente des frais supportés au mo-
ment de la vente, par exemple le 
coût des diagnostics obligatoires 
(amiante, plomb...) ou les frais de 
main levée d'hypothèque grevant 
l'immeuble.
Le prix de revient est égal au prix 
d’acquisition, majoré des frais 
d’acquisition évalués forfaitaire-
ment à 7,5 % du prix d’acquisition 
ou les frais réellement acquittés, 
s’ils sont supérieurs à ce pourcen-
tage. En cas de bien reçu par do-
nation ou succession, on retient 
les frais de notaire pour leur mon-
tant réel. On y ajoute également 
les dépenses effectuées dans le 
cadre de travaux, à condition de 
pouvoir en justifier le montant, ce 
qui implique d'être en possession 
des factures émises par les entre-
prises qui les ont réalisés. Dans le 
cas où vous ne parvenez pas à re-
mettre la main sur ces factures, le 
vendeur peut majorer le prix d'ac-
quisition de 15 %, à la condition 
que le vendeur soit propriétaire 
depuis plus de cinq ans. 
Attention ! Si le bien a été acquis 
par donation ou succession, pour 
le calcul de la plus-value, on ne 
remonte pas à la date d’acquisi-
tion pour le défunt. Mais à la date 
de l’acte de donation ou à la date 
du décès en cas d’acquisition par 
héritage. Et on prend en compte 
la valeur vénale du bien retenue 

pour la donation ou la succession. 
Pour les plus-values importantes 
d’au moins 50 000 €, une surtaxe 
s’applique avec un barème pro-
gressif de 2 % à 6 %. Ce seuil s’ap-
précie par vendeur. 

Abattements en fonction 
de la durée de détention 
du bien
Les abattements se déclinent 
différemment sur l’impôt sur le 
revenu et sur les prélèvements 
sociaux. Concernant l’abattement 
sur le calcul de l’impôt sur le re-
venu, la durée permettant de bé-
néficier de l’exonération totale 
d’impôt sur la plus-value à 19 % 
est fixée à 22 ans. Quand la pé-
riode de détention est inférieure à 
22 ans, un abattement de 6 % est 
pratiqué pour chaque année de 
détention au-delà de la 5e année 
et jusqu’à la 21e année et de 4 % 
pour la 22e année révolue.
En ce qui concerne, les prélève-
ments sociaux, la durée de déten-
tion du bien immobilier permettant 
de bénéficier de l’exonération des 
prélèvements sociaux de 17,20 % 
est fixée à trente ans. Quand la pé-
riode de détention est inférieure à 
trente ans, un abattement de 1,65 % 
est pratiqué pour chaque année 
de détention au-delà de la cin-

quième et jusqu’à la 21e année, de 
1,60 % pour la 22e année de déten-
tion et 9 % pour chaque année de 
détention au-delà de la 22e année.
En cas de vente de la résidence 
principale, l’exonération est to-
tale. La plus-value n’est pas sou-
mise à l’impôt, ni aux prélève-
ments sociaux. 

Taux unique de 36,20 %
Les plus-values sont taxées au 
taux unique et fixe de 19 % auquel 
s’ajoutent 17,20 % pour les prélè-
vements sociaux, soit au total un 
taux fixe de 36,20 %. Le paiement 
de l’impôt est opéré par le notaire 
au moment de la vente. 

Exonérations possibles
Sont exonérées les plus-values 
d’échange réalisées dans le cadre 
de certains remembrements ur-
bains ou d’aménagement foncier 

agricole, forestier et environne-
mental, ou d’opérations assimi-
lées, effectués conformément à 
la réglementation. L’exonération 
n’est pas définitive, puisqu’en cas 
de revente du bien remembré 
ou échangé, la plus-value réali-
sée à cette occasion est calculée 
en considérant fictivement que 
l’immeuble cédé a été acquis au 
même prix, à la même date et 
selon le même mode que l’im-
meuble apporté en échange au 
remembrement.   
Pour les expropriations effectuées 
à la suite d’une déclaration d’uti-
lité publique, dans ce cas, elle est 
soumise à la condition de remploi 
d’au moins 90 % de l’indemnité 
d’expropriation dans un délai de 
douze mois, dans l’achat d’un 
bien de même type. L’affectation 
du bien acheté en remploi peut 
être différente de celle du bien 
exproprié. Par exemple, l’exoné-
ration est ainsi accordée en cas 
d’achat d’un immeuble bâti en 
remplacement d’un terrain nu (et 
inversement).
Les ventes réalisées par les titu-
laires de pension de vieillesse ou 
d’une carte d’invalidité non sou-
mis à l’IFI et qui ne dépasse pas 
un certain revenu de référence.  
Les ventes d’immeubles, parties 
d’immeubles ou quote-part in-
divise si le prix de vente est infé-
rieur à 15 000 €. Cette exonéra-
tion s’applique à chaque vendeur 
quand le bien fait l’objet d’un dé-
membrement de propriété ou est 
possédé en indivision.  
 Stéphane Lefever

FISCAL 

Plus-values immobilières :  
taxation ou pas ?
Si vous vendez un bien immobilier plus cher que vous l’avez acheté ou acquis par donation ou succession, vous réalisez une plus-value.  
La plus-value immobilière est soumise à un taux forfaitaire d’imposition. Explications. 
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Repères
Smic
au 1er janvier 2023 ....................11,27 €
Montant mensuel brut ........1 709,28 €

Plafond de la Sécurité sociale (2022)
43 992 €/an et 3 666 €/mois

Indice de référence des loyers
Pour les baux d’habitation % 
4e trimestre 2020 130,52 .......+ 0,20
1er trimestre 2021 130,69 .......+ 0,09
2e trimestre 2021 131,12 .....+ 0,42
3e trimestre 2021 131,67 ......+ 0,83
4e trimestre 2021  132,62 ......+ 0,72
1er trimestre 2022  133,93 ......+ 1,01
2e trimestre 2022 135,84 .....+ 1,42
3e trimestre 2022 136,27 .......+ 0,92

Indice national des fermages
 2020 2021 2022 Variation
    2021/2022
Base 105,33  106,48 110,26  + 3,55 %

Prix du quintal de blé fermage 2022
02 : 25,06 ; 10 : 24,93 ; 28 : 22,73 ;  
41 : 23,42 ; 45 : 23,50 ; 51 : 24,36 ;  
52 : 24,60 ; 59 : 24,73 ; 60 : 26,17 ;  
62 : 27,39 ; 76 : 23,48 ; 77 : 23,59 :  
78 : 21,36 ; 80 : 29,15 ; 91 : 22,66 ;  
93 et 94 : 19,86 ; 95 : 21,92

Compte courant d’associés :
taux maximal d’intérêt déductible
31 juillet 2022 ............................1,42 %
31 août 2022...............................1,49 %
30 septembre 2022 ....................1,66 %
31 octobre 2022 .........................1,76 %
30 novembre 2022 .....................2,05 %
31 décembre 2022 .....................2,25 %
31 janvier 2023 ..........................2,55 %
28 février 2023 ...........................2,58 %

Taux d’intérêt légal
1er semestre 2023 : 4,47 % (professionnel)
Les autres cas : 2,06 %

Cours des monnaies  (le 2/05/2023)
1 Euro =  ..........................1,09702 $ US
1 Euro = ..........................0,87976 Livre

Taux bancaires réglementés
Livret A 
(plafond 22 950 €) ..................... 3,00 %
Livret développement durable 
(plafond 12 000 €) ..................... 3,00 %
Livret d’épargne populaire 
(plafond 7 700 €) ....................... 6,10 %
Plan épargne logement 
(plafond 61 200 €) ..................... 2,00 %
Compte épargne logement 
(plafond 15 300 €) .......................... 2 %

Indice des prix à la consommation
Mars 2023 :............................... + 0,9 %
Sur un an : ................................ + 5,7 % 

Retraite des exploitants
(au 1er janvier 2023)
Valeur du point (par an)..........4,264 €
Valeur du point 
de retraite complémentaire ...0,3614 €
Retraite forfaitaire ...............3 628,98 €

Allocations  familiales
(au 01/04/2023)
Par enfant à charge et par mois :
2 si revenu < à 71 194 € : .......141,99 €
3 si revenu < à 77 126 € :....... 323,91 €
4 si revenu < à 83 058 € :....... 505,83 €
Majoration par enfant par mois :
14 ans et plus : ..........................71,00 €

Complément familial .............184,81 €

Allocation adulte handicapé
..................................971,37 € par mois

Tableau récapitulatif des abattements pour le calcul de l’impôt 
sur le revenu et des prélèvements sociaux

Impôt sur le revenu (19 %) Prélèvements sociaux (17,20 %)
Durée de détention Pourcentage d’abattement 

pour durée de détention 
Pourcentage d’abattement 
pour durée de détention

De 6 à 21 ans 6 % par an 1,65 % par an
De 22 à 23 ans 4 % par an 1,60 % par an
De 23 à 30 ans Exonération
Exonération 9 % par an
Au-delà de 30 ans Exonération

Exemple
Paul a reçu par donation en nue-propriété de sa mère, une maison 
évaluée à 190 000 € en pleine propriété. Au moment de la donation 
en juin 2010, la nue-propriété était évaluée à 50 %, soit 95 000 €. Le 
montant a permis de ne pas payer de droits de donation, compte 
tenu de l’abattement de 100 000 € qui n’avait pas encore était utilisé. 
En février 2023, la mère usufruitière décède. En conséquence, Paul 
devient pleinement propriétaire. Mais, après réflexion, Paul décide 
de vendre la maison et il réalise la vente au prix de 280 000 €.  

Prix de vente 280 000 €
Travaux réalisés (forfait de 15 %) 25 000 €
Frais d’acquisition (au moment de la donation) 0 €
Durée de détention 12 années pleines 
Plus-value brute : 280 000 € – 25 000 € – 190 000 € 65 000 €
Impôt sur le revenu : 42 % d’abattement (7 ans x 6 %) 
et taxation à 19 % 7 163 €

Prélèvements sociaux : 11,55 % d’abattement (7 ans x 1,65 %) 
et taxation à 17,2 % 9 900 €

Montant net de la vente de la maison 262 937 €

Les plus-values de ventes de biens immobiliers sont taxables au taux unique 
de 36,20 %.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE p. 7

La haie, levier de la 
planifi cation écologique
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Le Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux a remis le 24 avril au ministre de l’Agriculture 
son rapport sur les haies en France : constat de disparition malgré leur intérêt agronomique, volonté de pousser la régle-
mentation nationale et européenne et mise en œuvre d'initiatives locales.
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